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.VfifilÉTÉS
Voyage au JŒaroe {1)

Sur cette terre d'Afrique où, il y a soixante-
dix ans, le futur général de La Charrière fai-
sait ses premières armes au 17e léger, sa petite-
nièce, comme si elle eût voulu justifier le beau
nom militaire qu'elle porte, Mme Jacques de
La Charrière, vient de nous donner l'exemple
d'un autre genre de courage, également bien
français, en pénétrant dans des parties incom-
plètement pacifiées du Maroc, au lendemain
d'attaques dirigées par les indigènes contre
nos nationaux. Dès 1910, elle entrait à Mara-
kech, pays suspect, et poussait de là jusqu'au
Sous, jusqu'à Taroudant, pays hostile. Elle
surprenaitsur sa route des regards chargés de
haine, elle entendait voler les pierres,quelque-
fois même résonnerdes coups de fusij dans sa
direction. Peut-être le petit frisson que donne
un danger possible ne faisait-ilque stimuler sa
curiosité. En tout cas elle ne laisse percer au-
cune inquiétude; elle témoigne d'une bonne
humeur continue et elle accepte avec une phi-
losophie souriante les accidents du voyage, les
mauvaises rencontres, les mauvais gîtes et les
intempéries.

La nature a fait du Maroc le pays des con-
trastes violents. Après avoir traversé les plai-
nes fertiles, couvertes de riches moissons, on
rencontre des parties incultes et sauvages,
uniquement couvertesde pierres, de sable ou
d'arbustesrabougris. Aux journées brûlantes
succèdent des nuits glacées.

Mêmes contrastes dans les mœurs des habi-
tants. Par moments une politesse raffinée,
presque servile, des salutations et des protes-
tations; puis une minute après les habitudes
les plus grossières, par exemplecelle de choi-
sir des morceauxde viande avec des mains sales
et de les déposer devant les invités, comme

pour leur en faire honneur. Dans les villes, des
ruelles obscures et infectes et tout à côté des
palais d'une extrême élégance avec des jardins
délicieuxet des eaux courantes. Un grand chef
veut-il vous réserver une surprise, il vous
amène un mouton qu'il égorge séance tenante
et qu'il vous offre tout couvert de sang. L'arri-
vée d'un bicycliste produitune grande émotion
dans les rues de Marakechet manque d'ame-
ner le massacre de l'imprudent voyageur.

Mme de La Charrièrè saisit de temps en
temps des tableauxde mœurs locales, et nous
fait des descriptions pittoresques. Voici, par
exemple, la physionomie d'une place maro-
caine. « La place regorge de monde; autour
des conteurs la foule fait cercle; des mar-
chands vendent des choùaris d'herbes; d'au-
tres, accroupis à l'ombre d'une natte, étalent
sur lé sol des poteries. Des confiseurs ambu-
lants portent sur une tablette des gâteaux au
miel, des galettes de sucre rose ou blanc, de la
pâte de berlingotsenroulée autour d'un bâton;
ils chassent les guêpes, qui restent engluées,
avec un petit balai fait de palmes ou bien es-
suient les bonbons poussiéreuxavec leurs vête-
ments. »

Sous l'influence de la civilisation française
le Maroc évolue avec une singulière rapidité.
Le besoin de s'adapter aux conditionsde la vie
moderne, les exigences du commerce et de
l'industrie y déracineront peu à peu les vieux
usages d'une société élémentaire.

Vraies aujourd'hui, d'une vérité pittoresque,
les descriptions de Mme de La Charrière ne
seront peut-être plus vraies demain mais elles
resterontcomme un document historique de
premier ordre, comme l'image exacte de ce
qu'était le pays pendant les années 1910 et
1911. Les historiens ne pourront écrire l'his-
toire complète du Maroc sans s'y reporter.

Soirs d'épopée (2)

M. Jean de Kergorlay ne voyage pas siniple-
xh'eht en touriste amoureux desmbeaux -paysa-
ges. Quoiqu'il soit pénétré du charme de l'p-
rient et qu'il sente autant que personne la
beauté que la lumière répand sur les choses, il
a un dessein, une ambition historique: recher-
cher et retrouver sur les côtes lointaines de la
Méditerranée les traces qu'y ont laissées les
chrétiens et plus particulièrement les cheva-
liers français.Dans un premier volume intitulé
Sites délaissésd'Orient, il a appelé notre atten-
tion sur des monuments élevés par nos ancê-
tres entre le Sinaï et Jérusalem. Cette fois il
nous transporte à Chypre et à Rhodes d'où il
fait sortir de terre tous les souvenirs.

Le premier souverainde Chypre est un Lusi-
gnan, gentilhomme poitevin, qui y fondé une
dynastie. Saint Louis, avant de-faire voile pour
l'Egypte, y séjourne longuement. Le grand
écueil de ces communautés chrétiennes est la
difficulté de se repeupler. L'élément local leur
faisant défaut, elles ne peuvent vivre qu'avec
des contingents venus d'Europe et qui au bout
d'un -certain temps finissent par leur manquer.
Un instant les Génois mettent la main sur
Chypre, mais sans pouvoir s'y maintenir. Le
dernier des Lusignan transmet l'île aux Véni-
tiens en épousant une Cornaro, filleule et fille
adoptive du Sénat de Venise-

Comme la plupartdes possessionsde Venise,
l'île de Chypre finit par succombersous les ef-
forts des musulmans qui l'assiègent avec deux
cent mille hommes et qui réduisent les vaincus
en esclavage. Au mépris de tous les engage-
ments, le chef des Vénitiens, Bragadino, fut
écorché vif; sa peau, remplie de paille, après
avoir, été promenée par la ville fut accrochée à
la vergue d'une. galère qui alla montrer ce tro-

(1) Par Mme de La Charrière.1 vol. in-18. Paris, La-
rose, 1913.

(2) Par le comte Jean de Kergorlay. 2 vol. in-8«. Pion
1913.
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LA MUSIQUE

,a fin du théâtre des Champs-Elysées. L'oeuvre

accomplie par ce théâtre. Ses inconvénients
et ses défauts divers. La véritable cause de

sa ruine. L'impossibilitépour un théâtre mu-
sical de vivres par ses propres moyens. La
dernière représentation de Boris Godounof.

Le théâtre des Champs-Elysées a cessé
â'ètre. Son existence, si l'on en- retranche les
vacances d'été, n'a pas duré plus de quatre
mois. Mais pendant ce temps très court, il a
fait preuve d'une activité plus grande, et mon-
tré plus de zèle à servir la musique que d'au-
tres théâtres en un nombre égal d'années. Il a
ressuscité Benvenuto Cellini, qui appartenait
depuis longtemps au répertoire des théâtres
d'Allemagne, mais qui depuis 1838 n'avait
paru sur aucune scène française. Il a restitué
au Freyschùts, alourdi par des récitatifs, et
changé en grand opéra, sa forme véritable de
légende dramatique, à la fois noble et simple,
où le familier se mêle au surnaturel. Il a donné
du Barbier de Sèville et de Lucie de Lammer-
irioor des représentations remarquables par
leur mouvementet leur esprit véritablement
,italiens, par la virtuosité brillante des chan-
teurs, par une décoration et une mise en
scène ingénieusementcomposées selon le goût
romantique. Il nous a révélé, avec l'incompa-
rable interprétation de Mlle Bréva'l, la noble,
pure et profonde Pénélope de M. Fauré, l'œu-
vre de notre temps sans doute qui possède le
plus d'harmonieet le plus de beauté. Il a offert
l'hospitalité à la saison russe, aux drames de

phée d'un nouveau genre dans tous les ports
de la Syrie.

De cette victoire des Turcs date la décadence
de Famagouste,capitale de l'île.

Aujourd'hui il y reste tout au' plus trois ou
quatre mille musulmans. Au moyen âge elle
comptait plus de soixante mille habitants. Son
port était rempli de marchandises. Des repré-
sentants de toutes les races, Pisans, Génois,
Vénitiens, Catalans, Provençaux,Champenois
y recueillaient toutes les richesses de l'Asie
pour lés transporter en Europe des esclaves,
des pierres précieuses, de l'or, de l'argent, de
l'ivoire, du santal, des tapis,dès étoffes de soie.
En échangede ces richesses, l'Europe envoyait
à l'Asie ses draps, ses toiles, dujfer et de l'é-
tain.'

De toute cette prospérité, des traces visibles
subsistent encore à Famagouste. D'après le
témoignage de M. de Kergorlay, c'est le lieu
du monde où sont rassemblées dans un petit
espace le plus d'églises à demi ruinées. Une
vingtàine d'édifices y rappellent les influences
lesiplus pures de l'Ile-de-France, de la Chaîna-
pagne, du Languedoc, de la Provence, aux-
quelles se mêlèrent plus tard le style flam-
boyant de la Catalogne et le style vénitien.

Les palmiers qui poussent au milieu des
ruines ajoutent à la beauté du paysage. Ces ri-
chesses, les Vénitiens les défendirent avec un
grand courage. La ville fut bombardée pen-
dant plus de deux mois et reçut 170,000 boulets
de fonte. Les assiégés ne se rendirent qu'après
avoir mangé les chevaux, les ânes, les chats et
épuisé toutes les sourcesd'eau potable.

Avec les églises, ce qu'il y a de plus remar-
quable et de mieuxconservé dans l'île, c'est le
réfectoiredu monastèrede Bëllapaïs,qui compte
trente mètres de long sur dix mètres de large
et onze mètres cinquante de hauteur. Six tra-
vées voûtées d'ogives partagent cette pièce ad-
mirable.

L'île de Rhodes renferme beaucoup moins
d'œuvres d'art que l'île de Chypre. C'était sur-
tout une terre de soldats. Les hospitaliersde
Saint-Jean de Jérusalem qui la possédèrent
pendant plusieurs siècles formaient l'avant-
garde de la chrétienté militante contre l'isla-
misme et ne laissaient échapper aucune occa-
sion de s'attaquer aux Turcs sur mer ou sur
terre. Les Turcs n'auraientpas demandémieux
que de détruire une puissance qui leur faisait
tant de mal. Mais chaque fois qu'ils mirent le
siège devant la capitale, ils furent obligés de le
lever, tant la place était forte et -vigoureuse-
ment défendue.

Sur la liste des grands-maîtres de l'ordre,
M. Jean de Kergorlay retrouve avec orgueil
beaucoup de noms, français Villaret, Ville-
neuve, Lastic, d'Aubusson, Villiérs de'l'Isle-
Adam. Il éprouve un sentiment analogue de
satisfaction en constatant que dans la rue des
Chevaliers l'habitation la plus élégante et la
mieux conservéeest celle qu'occupait la langue
de France.

L'oeuvrepatriotique de M. Jean de Kergorlay
sera bientôt complétée parl'importantouvrage
qu'une grande amie de la France, la comtesse
Kopnist, prépare sur l'établissement et sur la
durée des principautés franques dans le Pélo-
ponèse.

A: Mézieres.

CHRONIQUE ÉLECTORALE

Election législative
SEINE

4e CIRCONSCRIPTION DE SCEAUX (iVRV)

Scrutin de ballottage du 24 novembre

Inscrits 30,121. Votants 20,216
Blancs etnuls. 538
Suffrages exprimés 19.G<8

MM. Coutant fils, soc. indép. 10.677 Elu.
Martin, soc. unifié 8.953

Nous rappelons qu'au premier tour les voix s'étaient
ainsi réparties MM. Coutant, 9,116; Martin, 7,252; Ber-
trand, libéral,2,165; Levisalles, radicalsocialiste,1,949.

Entre les deux tours M., Levisalles s'était désisté en
faveur de M. Coutant.e Cout8.1f~~p,~tP¡,; qégéllé,

qui s'était séparé du groupe socialiste unifié. 11 avait
été rééluaux élections générales de 1910 par13,388 voix

contre 5,003 à M. Martin, socialiste unifié, 1,428 à
M. Pigeai, libéral, et 1,379 à M. Lombard.

Election sénatoriale
Aude. Le 14 décembre les électeurs sont appe-

lés à élire un sénateur en remplacement de M. Du-
jardin-Béaumetz,décédé.

Hier s'est réuni un congrès radical socialiste
chargé de désigner le candidat du parti à cette
élection. MM. Sauzède, Durand et Malavialle, tous
trois députés, étaient en présence. C'est M. Sau-
zède, député de la 1" circonscription de Carcas-
sonne, qui a été désigné comme candidat.

Conseils généraux
HAUTE-VIENNE. Dans le canton de Chalus,

M. Romain, socialiste unifié, maire de Chalus, a
été élu conseiller général par 1,091voïx contre 1,054
à M. le docteur Bianc-Champagnac,républicain.

Il s agissait de remplacerM. Magne-Rouchaud,
républicain, décédé.

Elections municipales
Rochefoiit. Après cinq mois de grève, 3,649

électeurs rochefortais sur 8,260 inscrits ont recons-
titué hier le conseil municipal.

Deux listes étaient en presence: l'une comportait
les conseillers démissionnaires, l'autre réunissait
des candidats appartenant aux comités radical so-
cialiste, socialiste unifié et des républicainsde gau-
nVlû

Vingt-sept candidats de la première liste ont été
élus avec une moyenne de 1,800 voix. La deuxième
liste a obtenu une moyenne de 1;600 voix. Trois de

ses candidats ont été élus, dont le docteur Burot,
médecin général de la marine du cadre de réserve.

Rappelons que la crise municipale avait été ou-
verte a la suite des mesuresprises par le gouver-
nement en vue de réduire les attributions militai-
res du port de Rochefort.

Moussorgsky, aux ballets nouveaux de M. De-
bussy et de M. Stravinsky; il a placé dans son
répertoire l'admirable Péri de M. Dukas. Et cet
automne enfin, après les Trots masques, il a
représenté Boris Godounof, chanté pour la
première fois en français. Pour l'avenir, il
annonçait des chefs-d'œuvre classiques, tels
que les Noces de Figaro; des ouvrages moder-
nes et justement célèbres, tels que le Chant de
la cloche de M. d'Indy et le Roi malgré lui de
Chabrier; des partitions de jeunes musiciens,
telles que le Retour de .M. Max d'Ollone, dont
je vous ai dit l'an dernier, l'ayant entendu au
théâtre d'Angers, les rares qualités de senti-
ment et d'émotion. Dans tout cela, hormis une
exception, point de productions médiocres
rien que de belles œuvres, ou tout au moins
des œuvres extrêmement intéressantes. Com-
parez ce programme à ceux de nos scènes lyri-
ques régulières, où les productions médiocres
et vulgaires sont au nombre non pas d'une sur
dix, mais de trois sur quatre vous verrez de
quel côté est la supériorité. La valeur des exé-
.eutions n'a pas été moindre que celle des
œuvres plusieurs chanteurs illustres, les au-
tres fort bons; un orchestre excellent, des
chœurs qui étaient les meilleurs de Paris. Le
théâtre des Champs-Elysées a donc fait de son
mieux; et nuil théâtre de musique n'a fait mieux
que lui, ni même aussi bien.

Cependant il n'a pu vivre. Pourquoi? On a
donné diverses explications de son infortune.
On a dit que le quartier où il était bâti était
défavorable à sa prospérité quartier lointain,
à l'écart des voies les plus fréquentées, dé-
pourvu de moyens de communication; quar-
tier où ce qu'on nomme le « petit public », de
qui dépend le sort d'un théâtre, ne pouvait se
rendre qu'avec peine. On a dit encore que le
prix des places était trop élevé, et qu'ainsi le
même petit public avait deux raisons pour une
de ne point aller au théâtre des Champs-Ely-
sées, On a dit qu'un théâtre nouveau, et par là
même peu connu, ne pouvait avoir de prestige
aux yeux des spectateurs de passage, étrangers
ou provinciaux, qu'attire «d'ancienne renom-
mée de l'Opéra-Comique et de l'Opéra, et qui
forment une part importante de la clientèle de
ces deux établissements. On a dit que le théâ-
tre des Champs-Elysées, n'ayant point de ré-

pertoire, ne pouvait avoir un public régulier;

AFFAIRES MILITAIRES

A~M~E
L'accident de Longuyon

Nous avons parle hier de l'accident de Lon-
guyon où deux militairesdu 18e bataillon de chas-
seurs à pied ont trouvé la mort à la suite de 1 et-
fondrement d'un hangar.

Voici ce que nous écrit notre correspondant à ce
sujet

^X'ùn des chasseursdu 18° bataillon victimes de
l'accident de samedi, le soldat Duvivier, originaire
du Pas-de-Calais, a succombé aux suites de ses
blessures.

» L'autre chasseur qui a trouvé la mort sous les
décombres du hangar écroulé se nomme Albert
Faillon, de Levallois-Perret. Il appartenait à la
classe 1912 et faisait partie d'une iamille de qua-
torze enfants. Ses parents, prévenus par télé-
gramme, sont arrivés dimanche à Longuyon et ont
appris alors le malheur qui les frappait.

» Dimanche sont égalementarrivés à Longuyon
MM. Lebrun, député de Briey, vice-président delà.
Chambre, Senné-Desjardins, secrétaire général de
la préfecture de Meurthe-et-Moselle,Magre, sous-
préfet de Briey, les généraux Chevallier, directeur
du génie au ministère de la guerre, et Rabier,'com-
mandantla division.

» Ils sont allés saluer les victimes de l'accident et
visiter les blessés dont l'état semble maintenantde
pas devoir empirer.

» Le parquet de Briey s est également rendu à
Longuyon et a ouvert une enquête de concert avec
les autorités militaires,

» Le hangar qui s est effondrémesurait 24 mètres
de long sur 8 de large et était construit en bois. Il
avait été édifié par les soins de M. Tartary, entre-
preneur qui construisitles baraquementsdu 18e ba-
taillon de chasseurs.

Trois ouvriers civils qui achevaient de couvrir
le hangar au moment où celui-ci s'écroula furent
projetés sur le sol, mais en furent quittes pour de
simples contusions. »

MARINE
La manifestationde Brest

A la suite de la manifestation des ouvriers de
l'arsenal de Brest contre le préfet maritime, il a
été décidé de prendre des mesures contre ceux des
manifestants qui ont été reconnus. Le commis-
saire central a été chargé de grouper les rensei-
gnements recueillis les ouvriers qui ont pris

part à la manifestation. De son côté le capitaine
Régnier, commandant, la 2" compagnie de gendar-
merie 'maritime, a reçu des ordres identiques. Les
manifestants seront poursuivis devant le tribunal
correctionnel.

L'autorité maritime fait en outre procéder à une
enquête au sujet de violences exercées vendredi
soir contre un agent technique de la marine par
des ouvriers et aussi d'outrages proférés dans l'ar-
senal contre un gendarme maritime qui voulait
faire exécuter le règlement.

L'échouemeiit du « Sam-Giorgio »
Notre correspondant de Rome télégraphie:

On na pu encore apporter aucun éclaircissement
sur 1 échouement du cuirassé San-Giorgio, qui reste
incompréhensible, car le temps était serein et
clair, sans vent ni violents courants, et au mo-
ment de l'accident 1 amiral Cagni, le capitaine de
vaisseau Cacace et le lieutenant de vaisseau De-
gli Uberti se trouvaient sur le pont de commande-
ment.

Le public se perd en conjectures, car les autori-
tés maritimesgardent le silence et entourentles
travaux de renflouement d un profond secret. Mal-
gré tout, on sait que des voies d'eau se sont pro-
duites dans la cale du navire, car celui-ci s'est
échoué sur un écueil de rochers, ce qui rend la si-
tuationplus'grave qu'on ne l'avait d'abord cru.

Une véritable escadre de cuirassés, torpilleurs,
remorqueurs et contre-torpilleurs travaille à re-
mettre le San-Giorgio à flot.

P

On a débarqué 250 tonnes de matériel pour allé-
ger le navire; on travaille à obturer les voiesd'eau
et pendant toute la nuit d hier on a continué à dé-
monter le matériel qui peu à peu sera débarqué.
Tant que le San-Giorgio ne sera pas considérable-
ment allégé les manœuvres de renflouement ne
commencerontpas.

Tout ceci sera sans doute assez long, mais si le
temps continue à être beau les opérations seront
plus faciles.

LA, Q,hlAîfl1lBB£'u-i-J:<J»aob.

Séance du lundi matin 24 novembre

Les huit heures dans les mines

La Chambre a discuté et adopté ce matin le pro-
jet de loi, qui toi était revenu modifié par le Sénat,
sur la durée de la journée de travail dans les mi-
nes. Dans un premierprojet voté par elile, la Cham-
bre avait fixé cette durée à huit heures, en
n'admettant qu'un supplément de trente heurespar.
an. Le Sénat avait porté ce chiffre de supplément
de dérogations à cent cinquante heures.

Aussitôt ©e vote connu, les mineurs du Pas-de-
Cal'ais s'étaient mis en grève. Puis la Chambre a
décidéde se ressaisirde la question, de tenir séance
ce matin pour la résoudre; et dès hier, ainsi que
nous t'avons annoncé, les grévistes mineurs ont
décidé de. cesser il<a grève; attendant de réviser la
nouvele loi qui leur donne satisfaction.

La Chambrea adopté ce matin un projet transac-
tionnel la journée de travail dans les mines reste
fixée à huit heures.

Les dérogations par an, au lieu d'être de 30 heu-
res (1" projet de la Chambre), de 150 heures (pro-
jet du Sénat), sont fixées à 60 heures.

M. Chéron, ministre du travail, a fait un exposé
très clair de la question et insisté pour île vote im-
médiat du projet; de cette manière, il pourra le
porter aussitôt au Sénat et cette grave question
séra vite résolue.

M. Durafoitr, rapporteur, à la fois diligent et
consciencieux, d'autant plus méritant qu'un
deuil cruel de famille l'éloignait de ses travaux,
a, de son côté, demandé à tous de faire les con-
'cessions nécessaires.

Jtf. Jaurès s'est indigné il s'indigne quelque-
fois des retards que subissent toutes tes lois
sociales flotter entre la Chambre et le Sénat,

M. Albert Thomas a demandé que les ouvriers
occupés aux travaux souterrains dans les grandes
villes bénéficient, fût-ce par un projet spécial, de
la journée de huit heure's.

Puiis, à l'unanimité de 569 votants, le projet m

loi fut adopté.

qu'un répertoire nombreux et varié est néces-
saire à la vie d'un théâtre lyrique; que les
théâtres lyriques ont toujours succombé avant
d'avoir pu se constituer un répertoire, et que le
théâtre des Champs-Elysées n'a fait en mou-
rant que suivre l'exemple de ses devanciers.
On a dit que les œuvres représentées n'avaient
pas été choisies heureusement,ni de manière
à attirer la foule en quoi l'on fait d'ailleurs
une erreur sensible, les spectacles de la saison
russe ayant pour la plupart, comme on dit,
fait saMe comble, et les recettes de Pénélope
ayant atteint au printemps dernier une
moyenne fort supérieure à 'la moyenne des re-
cettes dans les autres théâtres musicaux. Ecar-
tons cette dernière raison, qui est fausse; tou-
tes les autres contiennent une part de vérité.
Oui, un théâtre lyrique a besoin pour vivre de
posséder un répertoire nombreux et varié,
mais pour former ce répertoire il a besoin de
vivre longtemps cercle vicieux dont le théâ-
tre des Champs-Elysées, non plus que tant
d'autres, n'est pas parvenu à sortir. Oui, la
foule préfère naturellement les théâtres consa-
crés, Opéra ou Opéra-Comique, à un théâtre
qu'elle ne connaît point. Oui, les places étaient*
trop coûteuses, et le théâtre des Champs-Ely-
sées était inaccessible à toute une partie du
public. Oui, le lieu où ce théâtre a été cons-
truit est plus écarté et plus isolé qu'il ne fau-
drait tout cela est vrai. Mais si le théâtre des
Champs-Elysées s'élevait en plein boulevard;
"s'il avait en quantité de places à bon maircbé
si par miracle il avait été universellement cé-
lèbre avant que d'exister; si par un autre mi-
racle il avait possédé en naissant un réper-
toire incomparable et tout fait; si ces condi-
tions de succès s'étaient trouvées réunies con-
tre toute vraisemblance,le théâtre des Champs-
Elysées aurait peut-être vécu un peu plus
longtemps; mais il serait mort tout de même.
Car la véritable cause de sa mort, qui est une
cause inéluctable, n'est aucune de celles-là
c'est tout simplementqu'un théâtre de musique
ne peut pas vivre par ses propres moyens.

Vivre par ses 'propres moyens, un théâtre de
lettres peut le faire il n'entretient qu'un per-
sonnel restreint, et la sorte des pièces qu'il
joue ordinairement ne lui impose pas de dé-
penses trop accablantes. Un théâtre de musi-
que est écrasé sous le poids de frais indispen-
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Réunions politiques
Plusieurs réunions politiques ont eu lieu hier en

province. •'
A Vesoul, M. René Renoult, ancien ministre du

travail, s'est prononcé contre la représentation
proportionnelle et pour le scrutin de liste majori-
taire sur la base de l'amendement Peytral. En ce
qui concerne la situationfinancière,il a affirmé que
le parti radical socialiste n'est en rien respon-
sable des difficultésactuelles.

A Bordeaux, M. Jacques Piou, président de l'Ac-
tion populaire libérale, a déclaré que ses amis et
lui-même voulaient bien voter les ressources né-
cessitées par les difficultés de la situation finan-
cière, mais auparavant ils exigeront la plus com-
plète lumière sur la politique financière du gouver-
nement.

11TTA Steenvoorde, dans l'arrondissement d'Haze-
broîick, M. Drelon, député de la Marne, vice-prési-
dent de l'Alliance républicaine démocratique, qu ac-
compagnaitlabbé Lemire, a traité ce sujet «Un
catholique peut-il être républicain? »•

ï*àîB il a expliqué à ses auditeursque l'abbé Le-
mire, représentantà la Chambre la défense des in-
térêts religieux, devaity rester à titre de prêtre. Il
a la foi catholique en même temps que la foi répu-
blicaine, et il est le trait d'union entre la vieille
Eglise de France et la jeune démocratie républi-
caine.

L'abbé Lemire a invité ensuite l'auditoire à ac-
clamer un ordre du jour répudiant le parti catholi-
que et affirmant les libertés et lés droits de tous
dans la République.

Pouvepent socmi*
Chez les mineurs

La fédération nationale des travailleurs du
sous-sol, qui groupe tous les syndicats des mineurs
autres que le « vieux syndicat » du Nord et du
Pas-de-Calaiset qui est affiliée à la €. G..1, n'a-
vait pas estimé que le vote du Sénat dans la ques-
tion des huit heures était une raison suuffisante
pour décider une grève générale. Les congrès cor-
poratifs ayant décidé de ne point séparer les trois
revendications essentielles loi de huit heures,
minimum de salaire et retraite, le conseil natio-
nal de la fédération aurait certainement attendu
que le Parlement se fût prononcé sur ces trois re-
vendications pour envisager l'opportunité d'une
déclaration de grève.

Mais en présence de l'extension prise par la
grève tout à fait inattendue des mineurs du Nord
et du Pas-de-Calais, les membres de la commis-
sion exécutive se demandèrent s'il ne serait pas de
bonne tactique de s'associer à ce mouvement en
lui donnant comme but la réalisation immédiate
dès trois reformes en instance devant le Parle-
méat. Et après avoir adressé un manifeste de sym^
pathie et d'encouragementaux grévistes du Nord
et du Pas-de-Calais, ils convoquèrent d'urgence à
Paris le conseil national de la fédération des tra-
vailleurs du sous-sol pour le consulter et lui faire
prendreune décision.

Avant que les membres de ce conseil, dont la
réunion était annoncée pour hier, fussent arrivés
à Paris, M. Basly et les délégués du « vieux syn-
dicat du Pas-de-Calais avaient conclu un ac-
cord avec les compagnies et fait voter la reprise
du travail pour aujourd'hui. Ce « coup de théâ-
tre » n'a pas été sans causer une sérieuse décon-
venue aux délégués qui étaient accourus de tous
les centres miniers et ardoisiers de la France pour
délibérer, hier après-midi, au siège de la C. G. T.

Leur première réunion qui fut comme toujours
strictement privée se prolongea jusqu'à six heu-
res du soir. Le secrétaire se borna à faire à la
presse la communication suivante

Le conseil national, après discussion, a reconnu la
nécessité, avant de prendre une décision, de s'entre-
tenir avec les membres du groupe parlementaire socia-
liste unifié de la Chambre en prévision de la discus-
sion de la loi de huit heures qui va s'ouvrir et prin-
cipalement en ce qui concerne l'assimilationdes ouvriers
ardoisiers et des mines métallurgiques.

D'autre part, il fait demander et attend des rensei-
gnements complémentaires sur la situation dans le
Nord et le Pas-de-Calais.

Autrement dit le conseil « étant donné la situa-
tion » a décidé de siéger en permanence à Paris
jusqu'à nouvel ordre: Les délégués veulent d'abord
savoir si l'ordre donné par le conseil d'administra-
tion du « vieux syndicat » du Nord et du Pas-
de-Calais de reprendre le travail aujourd'hui
lundi sera obéi ou non. Ils ont appris en effet que
dans certaines localités, notamment à Hénin-
LTetard les grévistes ont accueilli l'accord conclu
avec les compagnies par des protestations et ont
voté des ordres du jour préconisant la continua-
tion de la grève.

Ce matin, le secrétaire général de la C. G. T.,
M. Jouhaux, écrit dans la Bataille syndicaliste
« qu'il n'y a qu'un mot pour qualifier l'ignoble
marchandage de Douai c'est une trahison ». Et
après avoir essayé de démontrer qu'il « y a eu un
plan concerté » entre la compagnie et M. Basly
et ses amis et avoir fait remarquer que « c'est
sans consulter les mineurs qu'on leur donne l'ordre
de reprise que « la volonté des chefs se subs-
titue à celle des intéressés », il ajoute

Ceux-ci suivront-ils cet étrange mot d'ordre? Ren-
treront-ils à la mine sans avoir rien obtenu, alors qu'ils
devaient, par leur action, réaliser toutes leurs revendi-
cations ? Vont-ils, au moment même où leurs camarades
des autres bassins venaient à la rescousse, abandonner
ainsi les ardoisiers et les mineurs de fer mis hors la loi?

Par cet article on peut se rendre compte des
dispositions dans lesquelles les membres ,du con-
seiL national de la fédération des travailleurs du
sous-sol attendent des nouvelles du Nord et. du
Pas-de-Calais.

L«TO, COMRfl Eî JUTOME

M. Thierry Marseille
Les groupementséconomiques et; professionnels

de la ville de Marseille ont offert hier un grand
banquet à M. Joseph Thierry, ministre des travauxpublics.

A la table d'honneur on remarquait MM. A. Ar-
taud, président de la chambre de commerce Cha-
not, député, maire de Marseille Schrameck, préfet
desBouches-du-Rhône "A. Bouge, député; Pénis.
sat, administrateuren chef du service maritime, et
toutes les hautes notabilités commerciales, indus-
trielles, maritimes, administrativeset politiques du
département.

Au dessert,après un discours de M. Artaud, le

sables, et qui tiennent à sa nature même. Il
doit payer chaque jour des musiciens d'or-
chestre, dont le chiffre ne peut être inférieur à
soixante-dix, et s'élève souvent jusqu'à cent, et
des choristes en nombre égal; il doit payer un
corps de ballet; il doit payer des figurants. Les
œuvres qu'il représente sont presque toujours
d'un ca-pactère poétique et pittoresque; il teur
faut non point, comme d>ans les pièces litté-
raires, une chambre ou un salon, mais de
vastes paysages, des décors compliqués et ma-
gnifiques d'autant plus que le public de notre
temps a un goût, d'ailleurs déplorable, mais de
plus en plus vif, pour les mises en scène écla-
tantes et les spectacles somptueux. Pour équi-
per ces décors, il faut une armée de machi-
nistes pour les éclairer, une armée d'électri-
ciens. Enfin, au lieu de huit ou dix personna-
ges qu'on voit dans les comédies, une foule de
choristes, de danseuses et de danseurs peu-
plent les opéras et les opéras comiques, ce qui
exige la confection d'une multitude de costu-
mes. On peut estimer qu'en moyenne un théâ-
tre de musique entretient trois cents personnes
de plus qu'un théâtre de lettres, et que les frais
de décoration et de mise en scène y sont qua-
tre, fois plun élevés. Aussi, dans l'univers en-
tier, en aucun lieu du monde, n'a-t-on jamais
pensé qu'un tel théâtre pût subsister sans une
aide proportionnée à ses besoins, aide qui se
manifeste selon les pays par des formes di-
verses. Dans la plupart des cas, en particulier
pour les scènes d'Allemagne, d'Autriche et de
Russie, les théâtres lyriques vivent sous le sys-
tème de la régie; la cassette du prince pour-
voit à leur existence et chaque année comble le
déficit inévitable. En Angleterre, pour Covent-
Garden, en Amérique, pour le Metropolitan,
en Italie, pour la Scala, le rôle du prince est
tenu par un groupe de riches particuliers, qui
pourvoient aux dépenses du théâtre.

Chez nous, soit à Paris, soit dans les villes de
province, le régime habituel est celui de la
subvention; subvention d'Etat ou subvention
municipale, mais subvention toujours, hors de
laquelle il n'est point de salut. Et si l'on veut
évaluer exactement le secours que les scènes
musicales reçoivent ainsi, soit des municipa-
lités, soit du pouvoir central, ce n'est pas assez
de faire entrer dans le compte le chiffre de la
subvention il faut encore y joindre le Drix

ministre des travaux publics a retracé l'évolution
économiquede la France en général et de Marseille
en particulier, comparativement avec les diverses,
nations. Il a étudié les relations commerciales en-
tre la métropole et les colonies, qui sont le prolon-
gemejit du territoire de la France.

M. Thierry a cité à ce sujet une phrase de Jules
Ferry qui disait, au lendemain de 1870, que la
France, meurtrie, blessée, devait porter plus loin
ses regards, et il a ajouté que la France, par un
labeur fécond, s'est refaite, s'est agrandie avec ses
merveilleuses colonies.

Le ministre des travaux publics, dans une péro-
raison patriotique, a fait appel à l'union de tous les
Français « Je me plais à penser, a-t-il dit, que
continuant à collaborer tous ensemble à la gran-
deur de la France, nous arriverons un jour à avoir
fait la patrie un peu plus grande. »

Une longue ovation est faite au ministre des tra-
vaux publics.

AU JOUR LE JOUR

Un dimanche d'orage
e~s de

lel
~srechez les gens de lettres

Ce fut en effet un orageux après-midi. De
deux 'heures et demie à sept heures moins un
quart, le débat des gens de lettres assemblés dans
la vaste salle de l'hôtel de la rue Rougemont a été
tumultueux et violent, pour aboutir à un scrutin
nul dans le désordre des votants et l'incertitude
du comité. Cependant le résultat est considérable
la transformation de la société telle que la vou-
laient les protestataires semble assurée à brève
échéance. Voici très impartialement contée cette
assemblée mémorable, comme jamais encore n'en
connut cette vieille et paisible société.

On sait quel était le but de l'assemblée des
membres réformateurs, se plaignant de l'incurie
et de la partialité du délégué du comité, récla-
maient la modification de l'article 9 des statuts
qui instituait ce délégué et supprimaient ce
délégué homme de lettres renouvelable chaque
année, donc instable, en le remplaçant par un
homme tout court, qui ne fût pas de lettres, mais
mieux au courant des affaires en général et de
celles de la société en particulier; c'est à peu
près, nous l'avons dit, le système en vigueur à la
Société si prospère des auteurs dramatiques de
la rue Henner.

Naturellement les signataires de la demande de
revision de cet article des statuts étaient présents
dès le début de la séance, que présidait M. Geor-
ges Lecomte, président, entouré de M. René'Dou-
mic, M. Marcel Prévost, Mme Daniel Lesueur,
vice-présidents du comité. La salle était comble,
et l'élite des écrivains, que cette question pas-
sionnait, s'y trouvait entassée. A plusieurs re-
prises, des littérateurs notoires, surexcités, ont
élevé la voix, protesté, interompu, manifesté
leurs sentiments, et les incidents furent nom-
breux dans cette chaude séance, où se firent re-
marquer MM. J.-H. Rosny, Romain Coolus, Geor-
ges d'Esparbès, Lucien Descaves, Camille Ver-
gniol, Jules Mary, André de Lorde, Henri Duver-
nois, Jean Joseph-Renaud, Georges de PavVlowski,
Jules Bois, Henry Lapauze, Pierre Mille, Maurice
Leblanc, Jean Reibrach, Henri Maurel, Emile
Berr, Jules Huret, Paul-Louis Garnier, Vielé-
Griffin, Le Gofflc, Jean Vignaud, René Maizeroy,
Charles-Henri Hirsch, Daniel Riche, Funck-Bren-
tano, Paul Gaulot, André Couvreur, André Hallays,
trente autres littérateurs notoires, qui suivirent
passionnément la discussion. M. Gaston Des-
champs observait ces mouvements avec sa sagesse
habituelle.

Le débat
M. Louis Forest ouvrit le débat en défendant

avec une rude franchise l'article nouveau, et sa
démonstration de la nécessité d'une réforme sé-
rieuse de l'organisationde la société fut fort ap-
plaudie. M* Henri Coulon, conseil de la société,,
lui succéda et fit observer aux réformateurs que
le Conseil d'Etat devrait approuver l'article re-
visé, ce qui semblait lui paraître grave, et cepen-
dant n'émut guère l'assemblée; le spectre du Con-
seil d'Etat, qu'on allait agiter devant elle plus
rudement encore, ne parut pas l'effrayer, sûre
d'être apBroay^ejîn^eshonn^é.cision.s^ a-Alors pari un des doyens de la société, M. Ju-
les Clère, qui fut membre du comité de longues
années et qui apporta de graves révélations sur
les actes d'un délégué, lut des lettres par lesquel-
les ce singulier mandataire du comité proposait
à des directeurs de publications la reproduction
de certains auteurs au détriment de tels autres
demandés, modifiant les conditions des trai-
tés suivant ses sympathies; bref ce doyen res-
pectable et documenté provoqua une véritable
émotion dans l'assemblée, qui voyait précisées et
prouvées les fâcheuses combinaisons que, quel-
ques-uns dénonçaient depuis longtemps. Et l'as-
semblée devint houleuse. MM. Franz Jourdain,
Pierre Giffard, Henri Germain débattirent assez
brièvement la question, et M. Georges Lecomte
prit la parole au nom du comité. Il fut accueilli
par une rumeur sympathique et applaudi. On
avait confiance en sa droiture, et on reconnaissait
son dévouement, ses efforts et sa courageuse
franchise, même chez ses adversaires du moment.

Le discours de M. Georges Lecomte fut d'ail-
leurs fort éloquent. Le président du comité sup-
plia les sociétaires de ne pas se lancer dans les
aventures, de rester une association littéraire, au
lieu d'inclinervers une entreprise commerciale, et
affirma que la Société des gens de lettres est
une grande dame bien élevée qui n'a pas à
fréquenter des hommes d'affaires, mais des
hommes de lettres. Il vanta sa prospérité, sa sécu-
rité, les services rendus, les bienfaits qu'elle ac-
complissait, insistant sur l'inutilité de modifier,
sans savoir où on allait avec certitude, l'ordre
établi depuis si longtemps. Puis il insista sur les
dangers de risquer le Conseil d'Etat pour cette
revision d'un article des statuts, et envisagea
même la menace de la suppressionde la person-
nalité civiile. Pendant que parlait le président, des
interruptions vives furent échangées, et M. Geor-
ges Lecomte, sincèrement, avec une réelle émo-
tion, supplia les sociétaires, au nom du comité

du loyer du bâtiment, loyer que la vrille ou
l'Etat concèdent gratuitement aux directeurs
de leurs théâtres, mais qui naturellement s'a-
joute aux charges de toute entreprise privée.
Cela posé, il suffît d'une simple comparaison
entre la subvention de nos théâtres subven-
tionnés et celle du théâtre des Champs-Elysées
pour vous faire voir, avec la clarté de l'évi-
dence, la cause initiale de la ruine de ce der-
nier. L'Opéra a huit cent mille francs de sub-
vention annuelle, et ne paye pas de loyer.
L'Opéra-Comique a trois cent mille francs de
subvention, et ne paye pas de loyer. Le théâ-
tre des Champs-Elysées n'avait pas de subven-
tion, et payait un loyer de quatre cent mille
francs par an. Ecartons l'Opéra, trop excep-
tionnel par ses dimensions et le peuple de
fonctionnaires qu'il entretient. Mais l'Opéra-
Comique est un théâtre normal; il a une re-
nommée il a un répertoire; il est placé dans
le quartier le plus favorable de Paris. Avec
tant d'avantages, et sept cent mille francs qu'il
reçoit de l'Etat, sous la double forme de la
subvention et de l'exemption de loyer, il' vit
sans, doute, mais il vit tout juste, et sans s'en-
richir. Le théâtre des Champs-Elysées n'avait
aucun de ces avantages; et surtout il ne rece-
vait pas sept cent mille francs. C'est donc au
moins sept cent mille francs qui lui man-
quaient pour vivre, et qui manqueront à tout
théâtre musical que l'on voudra fonder à Pa-
ris. Le théâtre, des Champs-Elysées était con-
damné à mort dès sa naissance. On ne peut
rien contre les. faits ni contre les chiffres; et
les faits et les chiffres sont là.

Du moins a-t-il voulu que son dernier soir
fût digne de sa courte vie. La repiésentation
unique de Boris Godo-unof, après laquelle il a
définitivement fermé ses portes, a été extrême-
ment brillante. C'était la première fois que l'on
entendait Boris Godounof en français; et il
était possible de craindre que l'œuvre n'y per-
dît un peu de sa saveur et de son accent; il
était permis de le craindre pour cette œuvre
plus que pour toute autre, puisque une grande
part de sa valeuretde sa beauté tient à l'exac-
titude immédiate avec laquelle le chant suit
la parole et en exprime le sens. Il n'en a rien
été; la musique a gardé à travers la traduction
française toute son intensité d'expression et
toute sa puissance d'effet, Et l'on se demande

qui étudie la question depuis huit mois, de ne
pas courir à des hasards dangereux. S'il était
passé outre à ces arguments, il se démettrait de
ses fonctions. On l'applaudit, en hommage à sa
sincérité et à son talent.

Alors ce fut la réplique de Mme Séverine, en
grand deuil, grave, noble, la voix prenante, qui,
debout au milieu de l'assemblée, secoua les socié-
taires. Elle affirma que les droits de certains, des
morts surtout pensait-elle à Jules Vallès ?
étaient souvent méconnus, et en proclamant la
nécessité pour la société d'être littéraire et cha-
ritable, réclama, avant tout, la justice et la lln
des abus détestables. On l'applaudit énergique-
ment, et dès lors la bataille parut engagée par la
voix émue de cette enthousiaste et généreuse
femme de lettres.

L'intervention de M. Pierre Decourcelle
Enfin voici l'orateur attendu, celui qui donne

l'assaut suprême et qui parlera d'une voix ferme,
sonore, éclatante, et s'imposera d'un geste d'auto-
rité deux heures durant M. Pierre Decourcelle,
qui s'est placé sur une sorte de balustrade d'où il
domine l'assemblée. Il rend hommage au comité
et à M. GeorgesLecomte qui lui rappelle M. Thiers
par ses procédés de gouvernement il menaçait
toujours de démissionner si on ne lui donnait pas
tout de suite raison. Il ne s'agit pas ici de soup-
çonner le comité, mais de rechercher le moyen
d'améliorer la société, d'étendre son action et de
multiplier ses contrats avec les directeurs de jour-
neaux et de revues, au lieu de les négliger. Et il
cite des chiffres éloquents. Il y a vingt ans, le pro-
duit des traités annuels avec les journaux était de
332,000 francs, et il y avait 350 journaux; aujour-
d'hui il est de 500,000 francs pour 1,800 journaux;
donc il y a baisse, en réalité, de 40 0/0. La so-
ciété n'est pas organisée et doit prendre exemple
sur celle des auteurs dramatiques de la rue Hen-
ner (et sur celle aussi des auteurs et compositeurs
de la rue Chaptal).si puissante et si ordonnée, qui
fait loyalementet honnêtement, par ses deux agents
actifs et irréprochables, des progrès incessants. Le
comité décide, surveille, contrôle. Il en doit aller
de même chez les gens de lettres c'est la pros-
périté certaine.

Et M. Pierre Decourcelle cite cet exemple ty-
pique. Un agent de >la société, M. Dujardin, a pris
ses intérêts il y a seulement huit mois pour trois
provinces de la Belgique, sur dix, et le chiffre des
droits s'est élevé de 33,000 à 70,000 francs; c'est
assez dire qu'un représentant actif, dévoué, peut
doubler rapidement le chiffre des affaires de la
société. Il convient par le mot « homme d'affai-
res » d'entendre un administrateur qui peut être
un parfait lettré et ne soit pas l'agent d'affaires
que les romanciers assemblés en ce lieu ont cou-
tume de malmener et de flétrir dans leurs œuvres.
Il s'agit,de trouver un homme actif qui ne soit pas
préoccupé de plaire au comité qui l'élit, le co-
mité gardant le droit de contrôle et de surveil-
lance, mais perdant ainsi les occasions d'une ca-
maraderie néfaste et pris tout entier par sa tâche.
D'ailleurs trois membres du comité seraient char-
gés du contrôle, et cette commission assurerait
toutes garanties.

Cet administrateur continue M. Pierre De-
couiroelle déposerait un cautionnement garan-
tiissant sa gestion, recevrait un traitement fixe de
6,000 à 8,000 francs et 10 0/0 sur l'excédent dos
recettes qu'il procurerait au budget actuel. Il n'est
pas douteux que. lorsque ces conditions seront
connues dans le monde du notariat ou du haut
commerce, un homme de cette qualité peut et doit
se trouver; et M. Pierre Deoourcellerend hommage
aux deux agonts de la Société des auteurs drama-
tiques pour leur zèle, leur dévouement, leur intel-
ligence et lus services qu'ils rendent en tous pays
à la cause et aux intérêts des auteurs français.

Reste le spectre du Conseil d'Etat qu'on agite
devant les sociétéaires comme un épouvantail. Or
M. Pierre Decaurcelle s'est entretenu longuement
avec M. Hébrard de Villeneuve, présiéent de sec-
tion, qui, sans pouvoir se prononcer sur un article
qu'il ne oonnajssa.it pas, a garanti que les délais
d'examen ne dépasseraient pas trois mois et n'a
pas soulevé d'objeotion de principe. Il y a mieux 1

M. Pierre Decourcelle a vu samedi M. L.-L. Klotz,
ministre de l'intérieur, et l'a consuMé sur l'intérêt
que de nombreux sociétaires portadent à l'a nomi-
nation de cet administrateur adjoint au comité,
mais choiai hors la -société; La réponse du mimis-
ttê"â été'pairtioulièremeiatsage « Pourquoi, a-t-il
dit, voulez-vous refuser au comité la liberté de
choisir oet administrateur parmi les gens de let-
tres, s'il s'en trouve un qui remplisse les conditions
que vous exigez avec raison de lui ? Il n'est pas
indispensable qu'il appartienne au monde des af-
faires, et laissez donc au comité lé soin d'e faire
appel à un homme d'action, d'intelligence et de
dévouement, quelle que soit la position qu'il oc-
cupe. »

Pour conduire, M. Pierre Decourcelle approuve,
en tes rapportant, les bonnes paroles du sympathi-
que ministre et propose une transaction. Il de-
mande à l'assemblée de supprimer les deux lignes
de l'aTtiole 9 proposé au vote des sociétaires1 « La.
fonction de délégué ne peut être confiée ni à un
homme de lettres, ni à un journaliste, ni à un au-
teur dramatique. » Et M. Pierre Deoouroelle,dana
le bruit confus des applaudissements, des discus-
sions et des apostrophes, demande que cette pro-
position soit mise aux voix.

Le vote
Un véritable tumulte empêche toute délibéra-

tion sérieuse. Cependant il est manifeste que le
oomiité est fort ému du discours qui vient d'être
prononcé, et successivement,dans le bruit qui cou-
vre leurs voix, M. Henri Goufon et M. Georges Le-
comto tentent d'invoquer encore les menaces du
Conseil d'Etat. On les écoute mal,' et on réclame à
grands cris le vote de là proposition Decouiroelle,
car il est fort tard et déjà quellques sooiétaires im-
patients ont quitté la salle. Le vote a lieu au scru-
tin secret, toujouais dans le désordre des sociétai-
res debout, agités et pressés autour de la table du
comité. Chacun inscrit sur un bulletin: « Oui » ou
« Non », selon qu'il accepte ou qu'il repousse la
proposition DeoourceWe,et après une assez longue
attente, le, président et les assesseurs dépouillent
îles votes contenus dans l'urne: Le contrôle a été
manifestement insuffisant,car M. Georges Lecomte

une fois de plus quelles raisons mystérieuses
peuvent bien avoir depuis si 'longtemps empê-
ché nos théâtres d'Etat d'introduire dans leur
répertoire un ouvrage de cette qualité, et dont
l'action sur le public est si grande. Boris Go-
dounof a été fort bien interprété. Il est vrai
que M. Girad'doni, qui figurait le tsar meuiptrier,
et qui portait la lourde succession de M. Cha-
liapine, a paru fléchir sous le poids et la com-
paraison. Mais tous les autres rôles ont été te-
nus de façon parfaite. En particulier, un jeune
ténor qui faisait, je pense, ses débuts à Paris,
et qui se nomme M. Lheureux, s'est fait re-
marquer par sa voix fraîche et généreuse, par
sa diction expressive et son jeu intelligent. M.
Albers a montré sous les traits du vieux moine
Pimène un style simple et large, et une sobre
autorité. M. Boyer, M; Tirmont, M. Combe, M.
Stairn ont donné aux petits rôles des moines
mendiants, des officiers de police et des gens
du peuple le relief et la couleur qui leur con-
viennent. Mlle Féart a représenté avec beau-
coup,de véracité et de naturel le personnage
du fils de Boris, et Mlle Théyenet a été excel-
lente dans le rôle de l'aubergiste.L'orchestre a
été vigoureux, précis et souple sous la direc-
tion de M. Inghelbrecht, à qui l'on ne peut re-
procher que quelques mouvements un peu
lents. Mais entre tous les interprètes, c'est-aux
chœurs qu'il faut décerner les plus grands élo-
ges. Vous vous souvenez de l'énergie, du mou-
vement, de la vie que les chœurs russes appor-
taient à leur interprétationde Boris Godounof,
spécialementdans la scène de la révolte; vous
vous rappelez combien nous les avons admi-
rés, et combien il nous a paru impossible que
des chœurs français atteignissent jamais à
tant de force et de perfection. Les chœurs des
Champs-Elysées y ont atteint la scène de ;la
révolte à été chantée et jouée par eux avec
autant de vérité, d'animation, d« tumulte
qu'elle le fut jamais par les choristes venus de
Russie. Mais ce n'était que pour un soir; et
c'est grand dommage qu'un tel effort soit ainsi
perdu. Et maintenant, que deviendra Boris
Godounof? Et quel sera le sort du théâtre des
Champs-Elysées? C'est le secret de l'avenir.

PIERRE Lalq.


